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	 Minitère de l’intérieur, 
	 De l’outre-mer 
	 Et des collectivités territoriales
	 _____

	 Direction générale	
	 des collectivites locales
	 _____

	 Sous-direction des finances locales 
	 et de l’action économique
	 _____

	Bureau du financement des transferts de compétences
	 _____

Circulaire du 7 novembre 2007 relative à la dotation générale de décentralisation 
« ports maritimes de pêche et de commerce » – Exercice 2007

NOR : INTB0700107C

Pièces jointes :

Un tableau retraçant les crédits de la DGD perçus par les départements au cours de la période 1996-2005 pour les ports 
départementaux transférés en 1984 ;

Un tableau présentant la répartition entre crédits budgétaires du MEDAD et crédits de la DGD pour la compensation 2007 
des ports transférés en application de la loi LRL.

Résumé :

La présente circulaire a pour objet de présenter les nouvelles modalités de répartition et de versement des compensations 
dues en 2007 aux collectivités locales en contrepartie des transferts des ports maritimes de pêche et de commerce 
intervenus en 1984 et 2007.

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités locales à Mesdames et messieurs les préfets 
de région et de département (destinataires in fine)

L’article 153 de la loi de finances rectificative pour 2006 a réformé le concours de la dotation générale de décentralisation 
(DGD) relatif aux ports maritimes de pêche et de commerce, en le transformant en dotation, qui finance depuis le 
1er janvier 2007, tant les ports transférés par la loi du 22 juillet 1983 que ceux transférés par la loi du 13 août 2004.

La réforme de ce concours vous avait été présentée dans mes deux circulaires no NOR/MCT/B/06-00081C du 
23 novembre 2006 et no NOR/MCT/B/07/2C du 2 janvier 2007.

J’attire d’ores et déjà votre attention sur la neutralité financière de la réforme, le montant des crédits ouverts en loi de 
finances pour 2007, soit 14 549 955 €, correspond à celui qui aurait été ouvert en loi de finances pour 2007 en l’absence 
de réforme.

I. – La compensation versée aux départements au titre des dépenses d’investissement 
des ports départementaux de pêche et de commerce transférés par la loi no 83-663 du 
22 juillet 1983

1. Les modalités de répartition de la dotation

En application de l’article L. 1614-8 modifié du code général des collectivités territoriales (CGCT), le montant de la 
compensation revenant à chaque département est obtenu en appliquant un coefficient au montant actualisé du concours 
particulier de l’Etat créé en application de l’article 95 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983, constaté au 1er janvier 2007.

Ce coefficient est calculé pour chaque département en rapportant la moyenne actualisée des crédits qui lui ont été versés 
de 1996 à 2005 à la moyenne actualisée des crédits versés à l’ensemble des départements concernés au titre du concours 
particulier au cours de ces dix années (le taux d’actualisation retenu étant l’indice des prix de la formation brute de capital 
fixe des administrations publiques).

La répartition entre les départements s’effectue donc de la manière suivante :

Montant de la compensation due au département en 2007 : montant des crédits ouverts par la LFI pour 2007 x coefficient 
a du département.

Avec coefficient a =	 Moyenne actualisée des CP versés au département de 1996 à 2005

	 Moyenne actualisée des CP versés à l’ensemble des départements de 1996 à 2005
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Remarque 1 : le tableau annexé à la présente circulaire (annexe no 1) recense l’ensemble de ces données transmises 
par les préfectures et validées par les départements. Ces données ont permis de déterminer la part relative de chaque 
département ainsi que le montant de chaque dotation en valeur 2007.

Remarque 2 : les nouvelles modalités de calcul de la dotation étant entrées en vigueur à compter du 1er janvier 2007, 
les crédits récemment délégués au titre de la compensation des dépenses d’investissement du 2e semestre 2006 ont bien 
évidemment été calculés selon les modalités de l’ancien dispositif.

A compter de 2008, le montant de la dotation revenant à chaque département au titre d’une année N sera calculé à partir 
de la dotation notifiée en année N-1, indexée du taux d’évolution de la dotation globale de fonctionnement de l’année N.

Montant de la dotation de l’année N : Montant notifié l’année N-1 x taux DGF de l’année N

2. Les règles relatives à la notification et au versement des crédits

Mes services vont prochainement procéder à la délégation des crédits ouverts en 2007 dont le montant figure sur le 
tableau joint en annexe à partir du BOP 122 du programme « Concours spécifiques et administration » de la mission 
« Relations avec les collectivités territoriales ».

Je vous remercie de bien vouloir respecter la nomenclature d’exécution 2007 lors du mandatement de ces crédits. Il 
conviendra d’utiliser l’article d’exécution 31, soit Programme-Action-Sous-action : 122-03-02 / Article d’exécution : 31 / 
Catégorie : 63.

Je vous rappelle également que, pour permettre l’application des dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice 
administrative, les voies et délais de recours contre la décision d’attribution doivent être expressément mentionnés lors de la 
notification de chaque dotation aux collectivités bénéficiaires. Cette mention est donc inscrite sur chaque fiche individuelle 
de notification.

Je vous invite néanmoins, afin de prévenir tout contentieux, à indiquer aux collectivités bénéficiaires que, durant le délai 
de deux mois mentionné sur la fiche de notification, un recours gracieux peut être exercé auprès de vos services.

Attention : Je vous informe qu’à compter de 2008, la dotation due aux départements sera intégrée à la DGD de droit 
commun des départements (ce qui est déjà le cas pour les dépenses de fonctionnement). Ces crédits vous seront par 
conséquent délégués à partir du BOP 120 du programme « Concours financiers aux départements » de la mission « Relations 
avec les collectivités territoriales ».

II. – La compensation des dépenses d’investissement et des dépenses de fonctionnement, 
versée aux collectivités locales ou à leurs groupements au titre des ports nationaux 
transférés par la loi no 2004-809 du 13 août 2004 (loi LRL)

1. Les modalités de calcul de la compensation

Conformément à l’article 30 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (dite loi LRL), des 
ports maritimes non autonomes relevant de l’Etat ont été transférés depuis le 1er janvier 2007 aux collectivités territoriales 
ou groupements de collectivités qui en ont fait la demande.

A ce titre, l’arrêté du 2 mai 2007, examiné et approuvé par la commission consultative sur l’évaluation des charges 
(CCEC) lors de sa séance du 30 novembre 2006, a fixé le montant du droit à compensation pour les ports transférés en 
application de la loi LRL à 1 959 855 € (valeur 2005) pour les ports transférés en 2006 et 14 874 338 € (valeur 2006) pour 
les ports transférés en 2007.

Ces montants de compensation ont été calculés, conformément aux dispositions du I de l’article 119 de la loi LRL et du 
décret no 2005-1509 du 6 décembre 2005, à partir de la moyenne actualisée des dépenses consacrées par l’Etat au cours 
des trois années précédant le transfert de la compétence pour les dépenses de fonctionnement et au cours des dix années 
précédant le transfert pour les dépenses d’investissement.

2. Les règles relatives à la notification et au versement des crédits

Au titre de l’exercice 2007 :
– la compensation des dépenses de fonctionnement des ports transférés a d’ores et déjà été versée aux collectivités 

territoriales concernées à partir des crédits du ministère de l’écologie, de l’aménagement et du développement durable 
(MEDAD) ;

– la compensation des dépenses d’investissement des ports transférés, intégrée à la dotation réformée « ports », sera 
déléguée très prochainement aux préfectures concernées, à partir des crédits du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer 
et des collectivités territoriales (BOP 122 du programme « Concours spécifiques et administration » de la mission 
« Relations avec les collectivités territoriales »).
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Le tableau annexé à la présente circulaire (annexe no 2) indique pour chaque collectivité ou groupement de collectivités 
la répartition entre crédits budgétaires du MEDAD et crédits du MIOMCT.

S’agissant des crédits relatifs à la compensation des dépenses d’investissement, je vous remercie de bien vouloir respecter 
la nomenclature d’exécution 2007 lors du mandatement de ces crédits. Il conviendra d’utiliser l’article d’exécution 31, soit 
Programme-Action-Sous-action : 122-03-02 / Article d’exécution : 31 / Catégorie : 63.

En cas de transfert au bénéfice d’une région ou d’un groupement de collectivités comprenant une région, les crédits seront 
délégués aux préfectures de région. Pour tous les autres ports, les crédits seront délégués aux préfectures de département.

Lorsque le transfert a eu lieu au bénéfice d’un groupement de collectivités, c’est à ce dernier que les crédits devront être 
directement versés et non aux collectivités membres du groupement.

Je vous rappelle enfin que, pour permettre l’application des dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice 
administrative, les voies et délais de recours contre la décision d’attribution doivent être expressément mentionnés lors de la 
notification de chaque dotation aux collectivités bénéficiaires. Cette mention est donc inscrite sur chaque fiche individuelle 
de notification.

Je vous invite néanmoins, afin de prévenir tout contentieux, à indiquer aux collectivités bénéficiaires que, durant le délai 
de deux mois mentionné sur la fiche de notification, un recours gracieux peut être exercé auprès de vos services.

Attention : je vous informe qu’à compter de 2008 la dotation due aux collectivités territoriales au titre des dépenses 
d’investissement, mais également au titre des dépenses de fonctionnement des ports transférés, sera inscrite sur la mission 
« Relations avec les collectivités territoriales ». En 2008, l’intégralité de la compensation sera donc versée sous forme de 
dotation générale de décentralisation.

*
*     *

Bien entendu, mes services (Monsieur Olivier Massuelle (DGCL/FLAE/FL. 5), tél. : 01.40.07.23.74, mail : olivier.
massuelle@intérieur.gouv.fr) restent à votre disposition pour vous apporter tous les éléments d’information complémentaires 
qu’il vous paraîtra utile d’obtenir.
	P our la ministre et par délégation :
	 Le directeur général 
	 des collectivités locales,
	 E. Jossa
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A nne   x e  I I

Compensation 2007 des ports transférés en application de la loi LRL

Répartition entre crédits budgétaires MEDAD et DGD

Droit 
à compensation Compensation 2007 Crédits 

budgétaires MEDAD DGD

Région Nord-Pas-de-Calais  (Boulogne et 
Calais) 6 092 573,00 € 6 245 003,08 € 4 442 278,00 € 1 802 725 €

Syndicat mixte du port de Dieppe 2 346 790,00 € 2 405 504,34 € 1 913 591,00 € 491 913 €

Syndicat mixte régional des ports de Caen 
et Cherbourg 2 272 283,00 € 2 329 133,25 € 1 940 464,00 € 388 669 €

Région Bretagne (Saint Malo, Brest et 
Lorient) 1 538 344,00 € 1 576 831,83 € 13 289,00 € 1 563 543 €

Département du Finistère (Concarneau) 106 717,00 € 109 386,95 € 0,00 € 109 387 €

Commune de Roscanvel 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0 €

Commune de Crozon (Le Fret) 4 718,00 € 4 836,04 € 0,00 € 4 836 €

Département de Charente-Maritime (La 
Rochelle Pêche) 144 766,00 € 148 387,90 € 47 391,00 € 100 997 €

Région Aquitaine (Bayonne) 1 959 855,00 € 2 063 680,45 € 1 610 595,00 € 453 085 €

Région Languedoc-Roussillon (Sète et 
Port-la-Nouvelle) 1 655 155,00 € 1 696 565,32 € 737 047,00 € 959 518 €

Département du Var (Toulon) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0 €

Département des Alpes-Maritimes (Nice) 360 555,00 € 369 575,73 € 10 776,00 € 358 800 €

Commune de Matoury (Le Larivot) 352 437,00 € 361 254,62 € 75 967,00 € 285 288 €


